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L’objet du projet de loi est de régulariser le contrat entre l’État et l’adjudicataire relatif à l’exécution de l’action SuperDrecksKëscht telle que visée par la loi du 25 mars 2005 relative au fonctionnement et au financement de l’action SuperDrecksKëscht.
Le projet de loi a été déposé suite à la publication de la note de recherche scientifique dans laquelle la Cellule scientifique de la Chambre des Députés a publié son avis juridique concernant l’interprétation de l’article 99 de la Constitution dans le contexte du contrat relatif à l’exécution de l’action SuperDreckskëscht. Dans cet avis, la Cellule scientifique a conclu que la loi du 25 mars 2005 relative au fonctionnement et au financement de l’action SuperDrecksKëscht ne peut pas être considérée comme loi spéciale de financement au sens de l’article 99 de la Constitution, et que, en l’absence d’une loi spéciale, le contrat précité est nul.
Le projet de loi a donc l’objet de régulariser le contrat qui nécessite une loi spéciale de financement, étant donné que le contrat contient une charge grevant le budget de l’État pour plus d’un exercice et qui dépasse le seuil de 40 millions d’euros. Le projet de loi prévoit un plafond de 112 millions d’euros hors TVA dans la période du 1er janvier 2018 jusqu’au 31 décembre 2028, ce plafond étant le résultat d’une majoration de 15% du montant initial du marché, ceci pour tenir compte du développement économique et démographique ainsi que d’autres imprévus ne permettant pas la détermination exacte du volume de déchets problématiques.
